Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le généricide: les femmes manquantes?, adoptée par la Commission le 29 janvier 2014
1.
Rapporteur: Antigoni PAPADOPOULOU (S&D/CY)

2.
Numéro de référence du PE : A7-0245/2013 / P7_TA(2013)0400

3.
Date d’adoption de la résolution: 8 octobre 2013

4.
Objet: droits de la femme

5.
Commission parlementaire compétente: commission des droits de la femme et de l'égalité des genres  (FEMM)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution du Parlement européen étudie en particulier les causes, les tendances et les conséquences des pratiques qui visent à choisir le sexe sur la base de préjugés liés au genre. On estime à près de 200 millions les femmes «absentes» de la population mondiale pour cause d’avortement ou d’infanticide des fœtus féminins. La résolution souligne que les conséquences de ces meurtres de masse sont légion et visibles dans des sociétés du monde entier. En conséquence, elle souligne qu’il faut combattre le choix du sexe et le généricide et met en avant l’importance des collaborations, enquêtes, et mesures législatives dans la lutte visant à éliminer toutes les formes de violence envers les femmes.

7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

· Causes profondes des pratiques de sélection selon le sexe

La Commission s’est engagée dans la lutte contre les pratiques de sélection selon  le sexe observées dans certaines parties du monde. Un appel à propositions (en cours de sélection à la DG DEVCO) a été lancé pour combattre l’infanticide féminin. Les projets sélectionnés prendront en considération les facteurs spécifiques à la localisation et les facteurs culturels ainsi que les conséquences de la surreprésentation des hommes par rapport aux femmes, qui peut conduire à augmenter sensiblement la criminalité et les violations des droits de l'homme (prostitution forcée, traite pour mariage forcé ou exploitation sexuelle) et accroître le taux de suicide parmi les femmes.
En outre, dans le cadre d’Horizon 2020, l’UE prévoit de financer de vastes projets de recherche sur l’égalité hommes-femmes et la violence contre les femmes, ce qui permettra à l’Europe d’apporter sa contribution à la gouvernance et à la justice dans le monde dans des domaines tels que l’égalité hommes-femmes et les droits de l’homme.

· Initiatives visant à accroître la sensibilisation aux discriminations fondées sur le sexe, y compris le généricide et les moyens de le combattre efficacement

Nombre d’initiatives existent déjà pour renforcer la sensibilisation et promouvoir les activités à tous les niveaux afin de lutter contre toutes les formes de discrimination. Ainsi, l’instrument financier pour la promotion de la démocratie et des droits de l'homme dans le monde (IEDDH) axe ses activités sur la lutte contre toute forme de violation des droits de l’homme, y compris les discriminations. Un appel à propositions est ouvert chaque année pour financer des activités visant à promouvoir les droits de l’homme dans le monde. Les négociations les plus récentes portent sur un projet spécifique relatif à la violence contre les femmes, qui devrait être achevé au début de 2014.

Quant aux initiatives contre la violence fondée sur le sexe et le féminicide, à la suite des conclusions sur la prévention de la violence contre la femme dégagées par la Commission de la condition de la femme des NU en 2013, le SEAE, la  DG DEVCO et la Commission des NU en cause ont envoyé une lettre conjointe à toutes les délégations de l’UE et aux missions locales des NU pour les inviter à collaborer et à mettre en œuvre ces conclusions.

Dans le cadre du sommet UE-CELAC (qui s’est tenu les 26 et 27 janvier 2013 à Santiago, au Chili), une nouvelle initiative fondée sur une proposition des ALC visant à créer un «espace UE-ALC de dialogue pour les questions de genre»  a été soutenue par l’UE. Le dialogue UE-CELAC sur le genre a été lancé lors d’un atelier qui a eu lieu à Buenos Aires les 28 et 29 novembre 2013. Les questions traitées sont les suivantes : féminicide – concepts; législation – contexte; respect de la loi/ types de lois; recommandations internationales; prévention; situation des filles et fils de victimes; protocoles ou manuels de procédure pour le féminicide; mesure du féminicide.

· Prévention de la sélection fondée sur le sexe

Le programme relatif à l’instrument financier pour la promotion de la démocratie et des droits de l'homme dans le monde (IEDDH) a récemment publié un appel à propositions pour renforcer la sensibilisation à la problématique de l’infanticide féminin et de l’avortement fondé sur le sexe du fœtus.  Les propositions  devaient être envoyées pour le mois d'août au plus tard et les services de la Commission sont en train de finaliser la phase d’évaluation. Cette procédure s’achèvera en mars 2014. Les activités à promouvoir par/avec le secteur médical n’ont pas été exclues.

Cependant, pour ce qui est des services et techniques de santé génésique, l’organisation et les prestations de soins de santé ainsi que la formation du personnel médical relèvent de la  compétence exclusive des États membres de l’UE.

· Identification des hôpitaux en Europe qui procèdent à des avortements fondés sur le sexe du fœtus, fourniture de statistiques sur cette pratique et élaboration d’une liste de bonnes pratiques pour les prévenir

La Commission européenne ne dispose d’aucune compétence en la matière. Les établissements de soins de santé relèvent de la compétence exclusive des États membres de l’UE.

· Promotion d’un environnement éducatif et social dans lequel les deux sexes sont respectés et traités de la même façon, et voient l'un comme l'autre leurs capacités et leur potentiel reconnus, sans stéréotypes ni discrimination, en renforçant l'intégration de la dimension de genre, l'égalité des chances et un partenariat d'égal à égal

Le principe de l’égalité hommes-femmes figure dans le traité de l’UE. Il doit dès lors figurer dans toutes les activités promues par les institutions de l’UE, à tous les niveaux, aux plans interne et externe. La DG DEVCO œuvre en faveur de l’égalité hommes‑femmes et de l’émancipation des femmes depuis les années 1990; le document politique le plus récent en matière de coopération au développement, à savoir le Programme pour le changement (COM(2011) 637), confirme à nouveau l’engagement de l’UE à cet égard.

L’engagement de la Commission en faveur de la promotion de l’égalité hommes-femmes et des droits de la femme figure aussi dans la Charte des femmes, adoptée en 2010, et dans la Stratégie pour l’égalité entre les femmes et les hommes en 2010-2015. Cette stratégie constitue le programme de travail de la Commission européenne en matière d’égalité hommes-femmes pour la période 2010-2015. Il s’agit d’un cadre détaillé qui engage la Commission à promouvoir l’égalité hommes-femmes dans toutes ses politiques, moyennant les priorités thématiques suivantes: égalité dans l’indépendance économique, égalité de rémunération à travail égal, égalité en matière de prise de décisions; dignité, intégrité et fin de la violence fondée sur le sexe; promotion de l’égalité des sexes en dehors de l’UE.

En outre, la Commission a organisé trois appels à propositions pour améliorer l’intégration des questions d'égalité entre les hommes et les femmes dans les politiques et programmes nationaux entre 2007 et 2010 (VP2007/010, VP2008/12 et VP2010/009).

L’Union européenne et les Nations unies ont lancé, en octobre 2012, le programme régional pour l'émancipation économique et politique des femmes dans la région du sud de la Méditerranée, intitulé le printemps des femmes et doté d’un budget de 7 millions d’EUR,  qui prévoit un mécanisme pour faire progresser l’émancipation économique des femmes dans la région et pour les aider à se repositionner dans la sphère politique et décisionnelle afin de renforcer leur impact dans  la mise en place de l’avenir de leur pays lors de la transition démocratique, tout en protégeant leurs avancées antérieures.

Enfin, les conclusions du Conseil des affaires étrangères en matière de développement sur le programme général pour l'après-2015, du 28 mai 2013, adoptées par le Conseil «Affaires générales» (CAG) le 25 juin 2013, contient un engagement clair en faveur de la nécessité d’intégrer une approche fondée sur les droits et l’égalité hommes-femmes.

· Soutien aux programmes éducatifs qui permettent aux femmes de s’émanciper

Pour promouvoir l’éducation, l’UE travaille avec une série de partenaires (gouvernements nationaux, autorités locales, organisations de la société civile et secteur privé) et coopère avec les pays en développement ainsi qu’avec d’autres donateurs dans le cadre d’initiatives internationales telles que le Partenariat mondial pour l’éducation. La majeure partie du soutien de l’UE passe par la coopération bilatérale qui aide les gouvernements à élaborer et à mettre en œuvre des politiques éducatives. L’aide de l’UE en faveur de l’éducation s’est chiffrée à 4,2 milliards d’EUR entre 2007 et 2013. Ce montant était ventilé comme suit: 2,9 milliards pour les programmes d’enseignement de base (primaire et secondaire) et professionnel dans 42 pays et 1,3 milliard pour les programmes d’enseignement supérieur. Cet engagement ne diminuera pas à l’avenir.

· Campagnes d’information qui promeuvent le principe d’égalité entre les hommes et les femmes

Une campagne concernant la protection des droits des femmes et la protection contre la violence fondée sur le sexe est en cours de préparation et sera lancée par les délégations de l’UE.

· Soutien technique et financier en faveur d'activités novatrices et de programmes éducatifs visant à alimenter le débat et à favoriser la compréhension du fait que les filles ont la même valeur que les garçons

Des programmes novateurs sont mis en œuvre par la DG DEVCO et les agences des NU dans des domaines tels que l’enregistrement des naissances et l’abandon de pratiques préjudiciables. Une mutation culturelle et des investissements à long terme s’imposent en effet.

À la suite de l’engagement en faveur de la promotion de l’égalité hommes-femmes, de la lutte contre la discrimination et la violence faite aux femmes, la Commission a lancé une série d’activités visant à modifier la perception culturelle de l’égalité entre les hommes et les femmes.

L’une des priorités du programme Daphné en 2013 consistait dans la  «Prévention de la violence envers les enfants, les jeunes et les femmes dans le cadre de projets visant à induire des changements d’attitude et de comportement dans le contexte de la sexualisation».

Le programme «Droits, égalité et citoyenneté» à venir prévoira des fonds pour promouvoir l’égalité hommes-femmes et  faire progresser l'intégration de ces questions dans les politiques ainsi que pour prévenir et combattre toutes les formes de violence envers les enfants, les jeunes et les femmes ainsi qu’envers les autres groupes à risque, en particulier ceux qui subissent des violences répétées commises par des proches, et pour protéger les victimes de tels actes de violence.

La Commission a adopté la communication intitulée «Vers l’éradication des mutilations génitales féminines» (COM(2013) 833 final) le 25 novembre 2013 qui traite de questions tant internes qu’externes. Cette communication souligne que ces mutilations sont profondément ancrées dans la société et qu’une mutation sociale durable s’impose.

Des déclarations conjointes de l’UE et du groupe de l’Afrique sur les mariages précoces et forcés à la 23e session du Conseil des droits de l'homme des Nations unies ont été présentées par  un groupe transrégional et appuyées par tous les États membres de l’UE.

Enfin, les conditions relatives à une campagne sur les mariages précoces et forcés sont en cours de préparation.

· Coopération avec d’autres organisations et organismes internationaux

La collaboration avec les agences des NU est déjà excellente, dans de nombreux domaines.

En avril 2012, l’UE et l’agence des NU pour les femmes ont signé un accord de partenariat (protocole d’accord) visant à renforcer la coopération entre les deux organisations dans les actions qu’elles mènent pour émanciper les femmes et promouvoir l’égalité hommes-femmes dans le monde, à assurer entre elles une collaboration plus étroite dans leurs politiques et programmes et à partager leurs informations, leur savoir-faire et leurs analyses pour faire progresser efficacement les droits des femmes. Ce protocole d’accord est notamment centré sur la lutte contre les violences sexuelles et sexistes commises à l'égard des femmes.

La Commission européenne travaille avec l’Organisation mondiale de la santé (OMS) dans tous les domaines relevant de leurs compétences respectives; cependant, la Commission n’est pas membre de l’OMS.

La Commission européenne et l’agence des NU pour les femmes ont annoncé, le 25 novembre 2013, un nouveau programme conjoint pour prévenir et combattre la violence envers les femmes et les filles. Ce programme, qui appuiera les initiatives prises par les institutions nationales et les organisations de la société civile en Albanie, au Timor‑Oriental et au Mexique, est financé par une contribution de 1 million d'EUR provenant de l’Instrument européen pour la démocratie et les droits de l'homme (IEDDH). Il  traitera de différentes formes de violences envers les femmes et les filles dans différents contextes, y compris les féminicides commis au Mexique. Il appuiera les changements législatifs, les mesures préventives et l’aide aux survivantes.

· Faire du généricide, lors des négociations concernant l'aide humanitaire, un des problèmes que les pays tiers concernés doivent résoudre en priorité

Selon les lignes directrices de l’UE sur la violence envers les femmes et les filles et sur la lutte contre toutes les formes de discrimination à leur encontre (Conseil «Affaires générales » du 8 décembre 2008), la violence envers les femmes et la discrimination qui en résulte sont des questions qui sont abordées dans le cadre des dialogues spécifiques menés par l’UE sur les droits de l’homme et, le cas échéant, d’autres dialogues politiques. Il s’agit notamment du suivi des recommandations de mécanismes internationaux et régionaux concernant les droits des femmes. En outre, les chefs des missions de l’UE sont tenus d’inclure, dans leurs rapports sur les droits de l’homme, les informations relatives au respect des droits fondamentaux des femmes.
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